
L
es nombreuses enquêtes de satisfaction le 
montrent, les usagers aiment leur fonction pu-
blique et se déclarent satisfaits voire très satis-

faits du service qui leur est rendu. A la DGFIP et de-
puis sa création, ce sont près de 90 % des usagers qui, 
chaque année, plébiscitent l’engagement et le profes-
sionnalisme des agents.

Pourtant, le «fonctionnaire bashing» reste à la mode et 
nous assistons même dans la période à une recrudes-
cence des incivilités et des agressions de toute nature 
à l’égard des agents de l’État enseignants, soignants, 
policiers, agents des finances publiques...

Les agents des «impôts» ne sont pas épargnés, régu-
lièrement victimes de propos péremptoires de la part 
d’officines spécialistes autoproclamées du sujet, dans 
un concours de brutalité verbale, auquel s’est prêtée 
récemment la Ministre de la Fonction publique elle-
même. 

Depuis quelques temps, les fonctionnaires de la DG-
FiP sont également victimes de menaces et d’attaques 
numériques. Ainsi, un site qui porte atteinte à la vie 
privée, à la réputation et à l’intégrité physique des 
agents dénigre, critique et diffame publiquement et 
en toute impunité des fonctionnaires de notre admi-
nistration. 

Un décret du 28 octobre 2020 permet désormais aux  
agents des finances publiques en charge des procé-
dures de contrôle, de recouvrement ou de conten-
tieux de remplacer leur identité par un matricule afin 
de garantir leur sécurité.

F.O.-DGFiP  appelait  de  ses  vœux depuis   longtemps   
ces dispositions de bon sens mais elles sont encore 
beaucoup trop restrictives. F.O.-DGFiP  demande 
qu’un pseudonyme soit autorisé de manière souple 
pour l’ensemble des agents au contact du public.

Par ailleurs, une circulaire interministérielle du 2 no-
vembre 2020 renforce la protection des agents pu-
blics face aux menaces et attaques numériques dont 
ils font l’objet dans le cadre de leurs fonctions. Cette 
circulaire qui vise expressément les enseignants, les 
soignants, les policiers est aussi destinée à soutenir 
les agents au contact d’usagers des services publics.

Ces textes, s’ils sont les bienvenus, ne sont pas suffi-
sants et doivent s’accompagner d’une volonté forte 
de les voir mis en œuvre.

Ainsi, la protection fonctionnelle est trop rarement ac-
cordée et souvent trop tardivement. Elle dépend, trop 
souvent, de l’interprétation restrictive de la réglemen-
tation par les directeurs locaux.

F.O.-DGFiP exige que cette protection juridique soit 
systématiquement accordée aux agents publics en 
cas de diffamation, menace ou injure, dans le cadre de 
leurs fonctions, y compris véhiculées sur les réseaux 
sociaux. De même, la DGFiP doit répondre systémati-
quement, avec la plus grande fermeté, par un dépôt 
de plainte, le droit de réponse et de rectification et par 
un signalement des contenus illicites auprès des hé-
bergeurs et fournisseurs d’accès. 

Un dispositif de suivi systématique et d’accompagne-
ment, de conseil et de soutien des agents attaqués 
doit être mis en œuvre. La défense que l’on doit aux 
collègues est largement le corollaire indispensable de 
la sévérité auquel on les astreint au niveau déontolo-
gique.

F.O.-DGFiP exige de la part du Directeur général 
une prise de position forte et rapide et un enga-
gement durable garantissant la protection des 
agents placés sous son autorité. L’actualité récente 
nous a dramatiquement montré toute la légitimité 
de ces revendications.
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